
Appel aux rassemblements le 5 mai : 

Faisons front contre les attaques anti-trans 

     

Nous, personnes concernées LGBTQIA+, associations et collectifs du Grand Ouest 

qui luttons au quotidien pour défendre nos droits ; nous parents, proches ou ami.es de 

personnes trans, nous allié.e.x.s; sommes révolté.e.x.s de constater l’augmentation et la 

banalisation de la transphobie ces derniers mois en France.  

En particulier, lorsque cette transphobie prend la forme de proposition de loi.  

La transphobie étant punie par la loi (art.225-1 du Code pénal), il est évident qu’elle ne doit 

pas avoir sa place dans les propositions et textes juridiques. Cela ne devrait même pas être 

discuté. 

Dans ce texte, nous réutilisons le mot "enfant" pour être plus clair, même si nous critiquons 

l'utilisation de ce terme qui ramène à l'objectisation des enfants, de leurs corps ; à 

l'oppression agiste. 

A celleux qui soutiennent et/ou écrivent ces propositions de loi sous prétexte 

de protéger les enfants nous demandons que vous recentriez le débat sur les 

vrais problèmes : 

Que faites-vous pour protéger les enfants Intersexes de la torture, des mutilations, 

des viols et violences multiples que le corps médical leur fait subir, chaque jour, en 

toute impunité ?  Et ce malgré trois  condamnations de la France par l'ONU, depuis 2016. 

Que faites-vous quand la CIIVISE (Commission Indépendante sur l'Inceste et les Violences 

Sexuelles faites aux Enfants) est détruite à petit feu ?  

Pendant que 3 enfants par classe (minimum) continuent d’être victimes d’inceste quand 

iels rentrent à la maison. 

Qu'1 enfant sur 10 est victime de violences sexuelles. Que 68 infanticides ont eu lieu en 

2023.  

Nous exigeons des explications sur le désengagement de l'Etat faisant suite à ce rapport, 

aux mesures qui devraient être prises pour protéger les mineur.x.e.s, former les personnels 

des établissements scolaires et médicaux à accueillir la parole, soutenir, 

accompagner les familles.  

Quelles sont vos actions pour sauver le service public d'Aide Sociale à l'Enfance?  

Que faites-vous pour protéger les enfants de la transphobie, qui est la principale origine 

des nombreux suicides de personnes Trans ? 

Vos discours transphobes et réactionnaires se renouvellent; il y a 10 ans déjà, les thérapies 

de conversion ou de "réorientation sexuelle" étaient proposées aux homosexuels et aux 

lesbiennes lors du débat sur le "mariage pour tous",  

Maintenant, les tensions sont vives contre les personnes trans exacerbant les violences, 

l'exclusion, les regards méprisants, les soupçons d’influence négative.  



Les cas de transphobie ont augmenté de 35% en 2 ans, votre politique va entraîner 

une recrudescence d'agressions légitimées par vos propos, vos actions.  

Gagnons du temps, 

Les personnes mineur.e.s Trans iront mieux si vous ne les agressez pas avec vos 

paroles et vos propositions de loi transphobes, que vous ne légitimiez pas ou n’encouragiez 

pas leur entourage à les agresser, à les harceler... Elles vont mieux tant que vous ne 

menacez pas de sanction leur entourage soutenant. 

Les personnes mineur.e.x.s Trans ne sont certainement pas « influencé.e.x.s par une 

mode » ! Contrairement à la transphobie nourrie par ce type de proposition de loi.  

Les personnes mineur.e.x.s Trans iraient encore mieux si le droit à l'autodétermination était 

acquis partout et qu’iels étaient protégé.e.x.s par des lois leur permettant de vivre leur 

transidentité comme iels le souhaitent.  

Les personnes mineur.e.x.s Trans n’ont pas besoin de la « protection » de personnes 

transphobes. 

Nous ne sommes pas vos boucs-émissaires, ni les personnes exilées, ni les Travailleu.r.se.s 

Du Sexe; nous refusons le fichage, nous refusons de nous faire tuer; nous ripostons, nous 

nous organisons, nous nous solidarisons.  

Nous exigeons : 

- Que vous, sénateur.ice.s, député.e.s, représentant.e.s du gouvernement, candidat.e.s 

aux élections Européennes (et bientôt présidentielles), et plus largement vous, 

citoyen.ne.s, preniez position fermement contre les projets et propositions de 

loi transphobes ; pour le respect et le droit à l’autodétermination des personnes Trans 

majeur.e.x.s et mineur.e.x.s ; pour la défense de leur droit à accéder à des soins de qualité 

et aux changements d’état civil, si c’est leur souhait ; pour leur permettre d’avoir les 

mêmes droits que les autres personnes dans ce pays, y compris l’accès à la PMA. 

- D'avoir des subventions pour lutter contre la transphobie et toutes les LGBTQIA+ 

phobies, de l'argent public pour que les milieux de travail puissent et aient l'obligation de se 

former sur ces questions 

- Que soit supprimée la mention de sexe et/ou de genre à l’état-civil, et apportée la 

possibilité de changer de prénom sur simple demande en mairie, peu importe l'âge. 

- Que l'accès à l'autodétermination et à la transition soit effectif et complet pour toute 

personne mineure comme majeure, quelque soit sa situation légale en France et 

ailleurs. Que les personnes réfugiées (dont Transgenres et LGBTQIA+) obtiennent des 

papiers. 

· Que la circulaire Blanquer du 29/09/2021 - permettant aujourd’hui aux personnes 

scolarisées Trans d’être genré.e.x.s et nommé.e.x.s selon leur souhait dans leur 

établissement scolaire - soit maintenue et ne soit que le premier pas vers une société 

dans laquelle chaque personne Trans qui le souhaite, qu’iel soit majeur.e.x ou mineur.e.x, 

pourra recevoir un accompagnement médical et /ou administratif rapide, efficace et 

respectueux de son autodétermination. 

-Que pour chaque proposition de loi les concernant, la parole des personnes 

concernées (et elles seules) soit RÉELLEMENT prise en compte : qu'une délégation 

importante de personnes Trans, majeur.e.x.s et mineur.e.x.s, soit obligatoirement entendue 



avec sérieux et attention, dans un espace le permettant et une temporalité suffisante. Que 

leur parole soit rapportée dans son entièreté, sans être déformée.  

Cela permettra de faire entendre la réalité de la situation en France aujourd’hui :  

    Non, ce n’est pas facile de transitionner ;  

    Non, l’accès au soin n’est pas simple, que l’on soit majeur.e.x ou mineur.e.x ;  

    Non, on ne transitionne pas d'un claquement de doigt, loin de là !  

    Au contraire, c’est un parcours de combattant.e qui peut être très violent quand on n'a 

pas la chance de croiser les bonnes personnes. 

·        Que toute personne ayant des propos et/ou des actes transphobes à son actif 

soit exclue du travail de ces projets ou propositions de loi. 

·        Qu’il soit acté que l’accès aux soins et au changement d’état civil des personnes 

Trans majeur.e.x.s ou mineur.e.x.s, ne soit plus conditionné à un suivi psychiatrique, 

puisque, rappelons le, la transidentité n’est plus considérée comme une « affection 

psychiatrique ». De même, la condition psychiatrique d'une personne, quelle qu'elle soit, ne 

doit pas limiter son droit à l'autodétermination. Que les professionnel.le.s de santé qui 

continueraient ces pratiques discriminantes soient sanctionné.e.s. 

 Que les mutilations et viols imposés aux personnes Intersexes prennent fin 

immédiatement ! Ainsi que les stérilisations et les traitements hormonaux non 

consentis par les personnes Intersexes quel que soit leur âge, c’est-à-dire le 

respect de leur intégrité physique, ainsi que la pathologisation de l'intersexuation et 

l’abandon du terme “trouble du développement sexuel” qui les légitimise, 

 Que les personnes Intersexes mineur.e.x.s ou majeur.e.x.s et leur entourage 

puissent être pleinement informé.e.x.s de ce qui les concernent directement. Ce 

qui concerne également l'accès à leurs dossiers médicaux et l’accès à une 

information non pathologisante. 

Parce que ne rien dire, ne pas agir à nos côtés, c'est déjà cautionner la 

transphobie ambiante. Nous vous invitons, pour commencer, à affirmer haut et fort 

votre soutien aux personnes Trans et votre rejet de la transphobie, en nous rejoignant 

dans les manifestations qui auront lieu partout en France ce 5 mai 

2024.  

Nous demandons aux associations, collectifs et individu.e.x.s féministes alliées de 

s'engager, de relayer l'info, de se mobiliser le 5 mai, de nous soutenir (bref, d'être 

allié.e.x.s) quand des lanceuses de panique morale sont sur le devant de la scène 

médiatique.  

 

RIPOSTE TRANS PARTOUT ! 

 

 

Signataires (par ordre alphabétique) : 

 



Collectif Nos enfants trans 

Collectif Pride Lorient 

Collectif Queer du Pays de Redon 

Collectif Queerland 22 

Collectif Trans En Finistère Sud 

Contact 44 

La Caisse Autonome de Soins et de Santé en Bretagne (CASS) 

Le Planning Familial 22 

Le Planning Familial 44 

Liberty Max - Vannes 

Medùsa 

Nosig Centre LGBTQIA+ de Nantes 

Nous toutes Lorient 

Nous toutes Vannes 

Ouest Trans 

PHÉNIX association LGBTQIA+ de Quimper 

QG Centre LGBTQIA+ 22 

Queer·Asso 

Queers uni.e.s de Bretagne  Morlaix - Quimper 

Ronces Noires 

SOS Homophobie Pays de La Loire 

Soeur Frida Culot Rectal (Soeur de la Perpétuelle Indulgence) 


